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Le présent examen n’est pas destiné à couvrir les territoires connus sous les appellations de hauteurs du Golan, de bande de Gaza ou de Cisjordanie. Toutefois, pour des raisons techniques, cet examen utilise des statistiques israéliennes officielles qui comprennent des données concernant les hauteurs du Golan, Jérusalem-Est et les implantations israéliennes en Cisjordanie.





Le 16 mai 2007, le Conseil de l’OCDE a décidé d’ouvrir des discussions avec Israël en vue de son adhésion à l’Organisation, et le 30 novembre 2007 a été adoptée une Feuille de route pour l’adhésion fixant les modalités, les conditions et la procédure d’adhésion (C[2007]102/Final).

Dans la Feuille de route, le Conseil de l’OCDE demandait à un certain nombre de Comités de l’OCDE de lui soumettre un avis formel. Le Comité d’examen des situations économiques et des problèmes de développement était chargé d’examiner la politique économique générale d’Israël afin de rendre un avis formel sur le degré de cohérence entre les politiques d’Israël et celles des membres de l’OCDE. Au vu des avis formels des Comités de l’OCDE et d’autres informations pertinentes, le Conseil de l’OCDE décidera éventuellement d’inviter Israël à devenir membre de l’Organisation.

La présente Étude économique d’Israël a été établie aux fins de l’examen d’adhésion d’Israël et a été examinée le 9 novembre 2009 par le Comité d’examen des situations économiques et des problèmes de développement. Le projet de rapport a ensuite été révisé à la lumière des débats et approuvé définitivement par le Comité plénier le 25 novembre 2009.

Le projet de rapport du Secrétariat a été établi pour le Comité par Philip Hemmings et Charlotte Moeser, sous la direction de Peter Jarrett. La recherche statistique a été assurée par Françoise Correia.

La présente Étude est publiée sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE.
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En bas à droite des tableaux ou graphiques de cet ouvrage, vous trouverez des StatLinks. Pour télécharger le fichier Excel® correspondant, il vous suffit de retranscrire dans votre navigateur Internet le lien commençant par : http://dx.doi.org.

Si vous lisez la version PDF de l’ouvrage, et que votre ordinateur est connecté à Internet, il vous suffit de cliquer sur le lien.

Les StatLinks sont de plus en plus répandus dans les publications de l’OCDE.
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Note : Pour des raisons techniques, cet examen utilise des statistiques israéliennes officielles qui comprennent des données concernant les hauteurs du Golan, Jérusalem-Est et les implantations israéliennes en Cisjordanie.




Résumé

Des politiques de stabilisation macroéconomique efficaces ainsi que des réformes structurelles axées sur le marché ont favorisé un rythme moyen de croissance économique élevé. En outre, l’économie a bien surmonté la récente récession mondiale et les réactions des pouvoirs publics ont généralement été judicieuses. Toutefois :



	La Banque d’Israël devrait cesser ses interventions massives sur le marché des changes pour éviter d’entamer sa crédibilité.

	Comme ailleurs, les autorités doivent réfléchir à la réglementation financière ; une modification utile à cet égard consisterait à transférer le rôle de surveillance joué par le ministère des Finances à un organisme plus indépendant.


L’ampleur de la dette et des dépenses publiques a été nettement ramenée dans la fourchette des pays de l’OCDE. Néanmoins, la cure d’amaigrissement des administrations publiques est en même temps synonyme d’arbitrages plus délicats entre réduction de la dette, acceptation de demandes de dépenses légitimes et réductions d’impôts. La viabilité de long terme des finances publiques doit être renforcée.



	Faire preuve de prudence dans la poursuite des réductions de l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP), pérenniser la hausse temporaire du taux de la TVA et éliminer des dépenses fiscales peu prioritaires seraient également des mesures utiles.

	La règle applicable aux dépenses budgétaires devrait être remplacée par une règle liée à un objectif d’endettement à long terme, et des mesures devraient être prises pour rendre plus transparentes les procédures budgétaires.


Dans l’ensemble, les niveaux de formation secondaire et supérieure de la population en âge de travailler sont impressionnants, mais les résultats médiocres enregistrés dans les communautés arabe et ultra-orthodoxe contribuent aux faibles taux d’emploi et à la pauvreté. De plus, les résultats des classements internationaux témoignent d’un problème plus général de faiblesse des compétences essentielles.


	Les réformes en cours de l’enseignement primaire et secondaire public (en particulier le plan New Horizon) sont bienvenues, et un train de mesures analogue devrait être négocié pour le second cycle de l’enseignement secondaire.

	Il faut redoubler d’efforts dans le domaine de l’éducation pour instaurer des règles du jeu plus équitables pour les Arabes israéliens.

	Une professionnalisation de la formation doit être encouragée dans la communauté ultra-orthodoxe.

	Une nouvelle tentative devrait être faite pour stimuler le financement de l’enseignement supérieur public, tout en relevant les frais d’inscription et en renforçant le système des prêts étudiants.


La démarche judicieuse de « remise au travail » suivie par la politique sociale permettra d’accroître les incitations au travail, ce qui aboutira à une réduction substantielle de la pauvreté. Cette démarche doit être amplifiée et s’accompagner d’autres mesures visant à ce que la politique de l’emploi et des affaires sociales soit plus fortement centrée sur les ménages à faibles revenus.


	Le programme « The light for Employment » et la réduction d’impôt sur le revenu au titre d’activités professionnelles devraient être déployés à l’échelle nationale, même s’il faut procéder à un suivi attentif de ces deux dispositifs.

	La réduction d’impôt sur le revenu au titre d’activités professionnelles doit être accrue parallèlement à un renforcement du niveau et de la couverture de la garantie de ressources. Des économies sur l’allocation universelle pour enfants à charge devraient être envisagées.

	La réglementation du marché du travail devrait être appliquée de façon plus uniforme, notamment en ce qui concerne le salaire minimum. Dans le même temps, sa valeur rapportée au salaire moyen devrait être réduite progressivement au fil du temps.


Malgré des progrès considérables, il subsiste d’amples possibilités d’amélioration de l’environnement de l’entreprise :



	Les indicateurs de l’OCDE tendent à montrer que les entreprises subissent des contraintes réglementaires excessives, ce qui appelle une révision de la réglementation.

	Les mesures de soutien à l’investissement, à la R-D et aux PME sont complexes et exigent une évaluation régulière et rigoureuse des programmes. Le soutien à l’agriculture devrait être réduit.

	Le droit général de la concurrence et son exécution sont convenables, mais la réforme des industries de réseau a pris du retard dans certains secteurs, notamment la production et la distribution d’électricité.

	La situation tendue des infrastructures routières et ferroviaires nécessite une attention soutenue de la part des pouvoirs publics.





Évaluation et recommandations

Une petite économie ouverte à l’histoire remarquable


Le développement économique d’Israël présente des analogies avec celui de certains pays de l’OCDE, en particulier eu égard au virage que le pays a pris vers des politiques axées sur le marché, qui a permis une expansion de secteurs d’exportations à forte valeur ajoutée. Le tournant radical de la stratégie macroéconomique et le passage à des réformes structurelles axées sur le marché ont été suscités vers 1985 par une hyperinflation chronique et une dette publique d’une ampleur insupportable. Les mesures de lutte contre l’inflation ont été particulièrement couronnées de succès, permettant l’introduction d’un ciblage de l’inflation au début des années 90, ce qui a ramené la hausse des prix à des niveaux nettement inférieurs à 10 % à la fin de cette même décennie. Le début des années 90 a en outre été marqué par l’émergence d’un secteur de haute technologie à vocation exportatrice et de classe mondiale, spécialisé dans les matériels et logiciels informatiques, les technologies médicales et les produits pharmaceutiques. Ainsi, l’économie du pays a surfé sur la vague de la nouvelle économie, mais a aussi connu une phase de marasme après son effondrement, avec une récession au début des années 2000.

Toutefois, l’histoire inhabituelle d’Israël et sa situation géopolitique font que son économie est atypique à bien des égards. Une part significative de ses ressources financières et humaines est absorbée par des forces armées et des services de sécurité civile importants ; l’aide militaire contribue au solde net considérable des transferts de l’étranger dans la balance des paiements courants ; en outre, les flux d’échanges et d’investissement avec le monde en général sont substantiels, tout en étant relativement limités avec les économies voisines. De plus, la société israélienne est compliquée par les imbrications entre nombre de préoccupations politiques et des considérations ethniques ou religieuses. Quant à la population, elle a été profondément marquée par l’immigration, principalement durant l’histoire récente avec l’afflux massif d’immigrants venus de l’ex-Union soviétique au début des années 90. Les flux d’immigration ont diminué depuis lors, mais la croissance démographique reste bien supérieure à celle de la plupart des pays de l’OCDE en raison du taux de natalité élevé des communautés arabe israélienne et juive ultra-orthodoxe (haredi).

Un taux moyen de croissance de long terme élevé, mais une marge substantielle de rattrapage


À la lumière des chocs importants et fréquents subis par l’économie dans le passé, la croissance de la mi-2003 à la mi-2008 a été d’une stabilité incomparable, le rythme de croissance réelle du PIB demeurant pratiquement constant à un peu plus de 5 %. En outre, malgré ses à-coups antérieurs et la récession actuelle, la croissance s’est établie en moyenne à près de 4 % depuis 1995 environ, rythme rapide par rapport à la plupart des pays de l’OCDE. Cela étant, les résultats par habitant ont été moins impressionnants et des disparités marquées de niveau de vie avec les pays les plus prospères subsistent. À parité de pouvoir d’achat, le PIB par habitant correspond actuellement à environ 80 % de la moyenne de l’OCDE, mais seulement 60 % de celui des États-Unis, par exemple. À cet égard, le principal enjeu tient à la nécessité de renforcer la croissance de la productivité sur le long terme, en améliorant à la fois l’environnement des entreprises et les résultats de l’enseignement.

Le redressement après la récession est en cours


La récession actuelle est le résultat de l’un des rares chocs purement externes de l’histoire récente d’Israël. La prudence des pratiques des banques en matière de crédit et leur exposition relativement faible aux actifs toxiques étrangers ont épargné aux autorités la nécessité de procéder à des opérations de renflouement, de rachat ou d’autres interventions d’urgence sur le plan de la réglementation des marchés de capitaux. Néanmoins, les flux de crédit se sont fortement contractés et le marché des obligations de sociétés s’est complètement tari à un certain moment. Cela a freiné la demande intérieure alors même que la demande extérieure était touchée par la récession mondiale. La croissance du PIB réel a été négative au dernier trimestre de 2008 et au premier trimestre de 2009, avant de redevenir positive au printemps. Sur l’ensemble de l’année, elle devrait être proche de zéro. Pour 2010 et 2011, d’après les prévisions de l’OCDE, elle pourrait s’établir à quelque 2¼ et 3¼ pour cent, respectivement.

Les réactions des autorités monétaires à la récession et à la reprise ont été vigoureuses


À la suite de l’aggravation des problèmes financiers mondiaux en septembre 2008, la Banque d’Israël a énergiquement réduit son taux directeur. À l’instar de nombre de banques centrales de la zone de l’OCDE, elle a aussi pris des mesures moins conventionnelles pour améliorer la liquidité des marchés, en procédant notamment à un assouplissement quantitatif par le biais de l’achat d’obligations d’État et à des ajustements techniques de la gestion de la liquidité. La Banque a aussi réagi de façon déterminée lorsque la récession a reculé. En août 2009, elle a porté son taux directeur de 0.5 à 0.75 %, même si cela correspond encore à une orientation expansionniste. Aucune banque centrale de la zone de l’OCDE n’a encore relevé ses taux au stade actuel du cycle. Ces derniers mois, l’inflation a été attisée par des facteurs ponctuels. Toutefois, il n’y a aucun signe de montée significative des tensions inflationnistes ; les écarts de rémunération entre les obligations indexées et non indexées indiquent que les anticipations d’inflation à un horizon d’un an se situent nettement dans la fourchette de 1 à 3 % que la Banque d’Israël s’est assignée comme objectif. De décembre à décembre, les prévisions de l’OCDE laissent entrevoir une inflation de 4.3 % en 2009 et de 2 % en 2010 et 2011.

… et les autres réactions des autorités ont généralement été judicieuses


En outre, le gouvernement a pris plusieurs mesures à l’appui du marché des obligations de sociétés et, plus généralement, des entreprises et des ménages. Même si elles ont individuellement été utiles, elles ne correspondaient pas à un effort substantiel de relance budgétaire de l’économie. Dans le contexte israélien, c’était judicieux. La baisse des recettes fiscales a servi de puissant stabilisateur automatique, ce qui, en l’état actuel des choses, a placé les équilibres budgétaires dans une situation inconfortable. Comme ailleurs, la crise financière mondiale a suscité des débats sur la réglementation et la surveillance du secteur financier. Même si aucun problème manifestement lié au système actuel ne s’est posé, une modification utile consisterait à transférer les missions de surveillance assumées directement au sein du ministère des Finances à un organisme plus indépendant ; une telle surveillance directe par un ministère est en effet inhabituelle.

Il faudrait revenir à une politique de « flottement pur » du shekel


Jusqu’en 2008, la Banque d’Israël avait suivi une démarche orthodoxe de non-intervention sur le marché des changes. En mars de cette année-là, elle a commencé à effectuer des achats quotidiens de devises, annoncés d’avance et d’un montant fixe, au motif que la forte position du shekel constituait une occasion idéale de renforcer ses maigres réserves de change. Mais ces interventions se sont poursuivies alors même que les objectifs de reconstitution des réserves étaient atteints, tandis que les communiqués de presse de la Banque évoquaient de plus en plus les préoccupations suscitées par le niveau du taux de change. Les interventions régulières ont pris fin au début du mois d’août 2009 mais, dans le même temps, la Banque a annoncé la mise en œuvre d’une politique d’interventions discrétionnaire et les achats de devises ont continué. Les marchés ont commencé à considérer que la Banque pratiquait une politique de « flottement impur » et spéculer sur le cours de change auquel la Banque allait intervenir. En octobre, la Banque d’Israël a tenté de clarifier sa position, en déclarant que les conditions actuelles étaient considérées comme exceptionnelles, et qu’elle tablait sur le retour du marché à une situation dans laquelle des interventions ne seraient que rarement requises.

L’accumulation de réserves internationales s’est avérée utile, atténuant les vulnérabilités externes au plus fort des inquiétudes relatives à la récession. Toutefois, les réserves sont désormais largement suffisantes et il conviendrait de revenir dans les meilleurs délais à une politique de « flottement pur ». Bien que les interventions sur le marché des changes n’aient pas été incompatibles avec un ciblage de l’inflation jusqu’ici, le risque d’une telle incompatibilité s’accroît à mesure que cette politique d’intervention se prolonge. En d’autres termes, le redressement de l’activité économique va probablement entraîner un resserrement monétaire à un moment donné et dans ces conditions, continuer d’intervenir massivement irait à l’encontre des hausses de taux directeur, et porterait préjudice à la transparence et la crédibilité de l’action des autorités. Parmi les autres objections à la poursuite des interventions, on retiendra le coût d’opportunité de la détention de réserves supplémentaires et le risque de moins-values correspondantes.

L’ancrage de la politique monétaire ne peut que s’améliorer avec la nouvelle législation


Même si Israël a été l’un des premiers pays à adopter le ciblage de l’inflation, il ne l’a jamais inscrit dans la loi. Récemment, la Banque d’Israël et le ministère des Finances sont parvenus à un accord final sur les détails d’une nouvelle législation utile régissant la banque centrale. Ce projet de loi ne se contente pas de désigner l’inflation comme cible première, mais il modifie aussi la conduite de la politique monétaire. En particulier, les décisions relatives au taux directeur ne seront désormais plus prises par le seul gouverneur, mais par un vote à la majorité au sein d’un nouveau comité de politique monétaire. En outre, un conseil d’administration sera nommé pour gérer la Banque. Celle-ci conservera son rôle de conseiller officiel du gouvernement en matière de politique économique.

L’engagement de réduire le ratio de la dette au PIB doit tenir compte du coût de réalisation des réformes structurelles…


En matière de politique budgétaire, les arbitrages entre l’indispensable réduction de la dette, les fortes pressions en faveur des dépenses et les promesses de réductions d’impôt ont été exacerbés par la récente récession. Malgré des efforts antérieurs, parfois draconiens, en faveur de l’assainissement des finances publiques, le ratio de la dette publique au PIB est resté trop élevé. La phase d’expansion jusqu’à la mi-2008 a permis de ramener ce ratio à 78 %. Toutefois, les pertes de recettes subies durant la récession font remonter ce ratio malgré des efforts impressionnants pour contenir le déficit du budget biennal exceptionnel pour 2009-10. Le déficit de l’administration centrale devrait s’établir aux alentours de 5.5 et 5 % du PIB pour 2009 et 2010, respectivement, et le ratio de la dette au PIB pourrait atteindre 82 % à la fin de 2010. Une diminution substantielle de ce ratio supposerait des déficits beaucoup plus réduits. Il sera sans doute difficile d’y parvenir en 2011, car plusieurs relèvements temporaires d’impôts devraient prendre fin. La réduction durable du déficit et de la dette doit être au cœur de la politique budgétaire.

C’est d’autant plus nécessaire que les perspectives à long terme des finances publiques sont mitigées. Les tensions budgétaires dues au vieillissement de la population devraient être relativement modérées à l’aune des références de la zone de l’OCDE, du fait d’une démographie favorable et des engagements assez limités pour les deniers publics en matière de retraite, de soins de santé et de prise en charge de la dépendance. En revanche, les dépenses militaires sont supérieures de plusieurs points de PIB à celles de la plupart des pays de l’OCDE. En outre, les dépenses civiles en pourcentage du PIB ont été déjà comprimées pour s’établir à un niveau relativement faible. En conséquence, on a sans doute déjà exploité en grande partie les possibilités les plus simples d’allègement des dépenses offertes par les gains d’efficience et les coupes dans les services et transferts, même s’il reste des marges de réduction de la bureaucratie dans certains domaines. De fait, l’analyse des politiques d’enseignement et de protection sociale qui figure dans cette Étude montre que le progrès des réformes structurelles va très certainement nécessiter un investissement budgétaire initial.

… en ne misant pas trop sur les réductions de taux de l’impôt sur les sociétés et de l’IRPP


Les réductions des taux du barème de l’impôt sur les sociétés et des tranches supérieures de l’IRPP sont un axe central de la stratégie du gouvernement actuel, et elles reposent sur la conviction qu’elles permettront de stimuler sensiblement la compétitivité et, pour certains, qu’elles sont en grande partie autofinancées. Toutefois, s’il est indéniable que de tels allègements d’impôts ont des effets bénéfiques en termes d’incitations, une certaine prudence s’impose. Les charges d’imposition ne sont pas la seule préoccupation des investisseurs (qui sont également rebutés par les formalités administratives), pas plus que les taux du barème de l’impôt ne sont le seul déterminant du taux effectif d’imposition. En général, les réductions d’impôts ne sont pas autofinancées, et les répercussions positives sur les recettes ne sont en tout état de cause ni immédiates, ni certaines. De plus, comme indiqué précédemment, il serait bon de dégager des marges de manœuvre budgétaires en vue de réformes structurelles qui renforceraient la concurrence et permettraient d’atteindre des objectifs sociaux. En conséquence, la décision de poursuivre les réductions d’impôts en 2010 a surpris dans le contexte macroéconomique qui prévaut. Toutefois, l’allègement effectué en 2010 sera moindre que prévu à l’origine et le calendrier des réductions d’impôts envisagées pour les années suivantes a été écarté, ce qui est bienvenu compte tenu des incertitudes entourant les perspectives budgétaires pour 2011.

Les arbitrages de la politique budgétaire seraient facilités par une pérennisation du récent relèvement temporaire du taux de la TVA à 16.5 %. De même, l’abolition de certaines exemptions de TVA devrait être de nouveau envisagée, notamment pour celles dont bénéficient certains services touristiques (en particulier pour la ville d’Eilat) et les fruits et légumes. Cela étant, le fait de continuer d’imposer une forte taxe sur l’achat de véhicules n’est pas vraiment justifié. Le barème des taux a été récemment corrigé pour tenir compte de considérations environnementales, mais les caractéristiques intéressantes de cet impôt en termes de recettes demeurent sans doute la motivation première du fisc en l’espèce. On pourrait obtenir plus de retombées environnementales positives en ciblant l’utilisation des véhicules (par exemple, en recourant plus fortement aux péages routiers) plutôt que leur propriété. On pourrait aussi accroître les recettes par un balayage plus large des possibilités de façon à éliminer des dépenses fiscales peu prioritaires. Il y a matière à certaines réductions de dépenses dans le contexte de la politique sociale (voir plus loin). En outre, les aides fiscales en faveur des « fonds de formation avancée » (Kranot Hishtalmut), qui encouragent l’épargne à moyen terme, n’ont guère de sens, d’autant qu’en dépit de leur appellation, l’épargne peut être utilisée à des fins des plus diverses. Enfin, une comparaison internationale tend à montrer qu’il est possible de simplifier les procédures fiscales.

… et en réformant la « règle de dépense » et les procédures budgétaires


Même si la règle budgétaire actuelle qui limite les augmentations des dépenses publiques en termes réels à 1.7 % par an a joué un rôle important et constructif dans la maîtrise des finances publiques, elle devrait être remplacée dans un avenir assez proche. Ses modalités complexes d’application et la marge discrétionnaire laissée à cet effet nuisent à la simplicité apparente de cette règle qui n’a guère de sens pour le long terme. Avec une croissance démographique annuelle également de l’ordre de 1.7 % et la perspective d’une diminution seulement marginale de ce taux, toute augmentation un tant soit peu sensible du PIB par habitant implique que les dépenses publiques vont continuellement diminuer en pourcentage du PIB. Toute nouvelle règle devrait être simple, crédible et solide. Les autres règles actuellement à l’étude qui rattachent les augmentations de dépenses à un objectif explicite de ratio de la dette au PIB et tiennent compte de considérations conjoncturelles amélioreraient certainement le dispositif actuel. La discipline budgétaire imposée « d’en haut » devrait être complétée par d’autres mesures. Il conviendrait en particulier d’envisager : des obligations pour les ministères dépensiers de soumettre des plans pluriannuels de dépenses plus complets ; une plus grande transparence des documents budgétaires présentés à la Knesset ; et des obligations de comptes rendus périodiques sur la viabilité à long terme des finances publiques.

En l’état actuel des choses, le ministère des Finances détient non seulement des pouvoirs considérables d’orientation de la politique budgétaire globale, mais il est aussi le concepteur de la plupart des réformes économiques. En principe, l’instauration d’un meilleur équilibre des compétences et des influences entre les ministères permet de mieux formuler l’action des pouvoirs publics. Partant, et compte tenu des réformes budgétaires proposées plus haut, les ministères fonctionnels devraient disposer d’une plus grande latitude, par exemple grâce à une réduction du nombre de lignes budgétaires. Néanmoins, la prudence reste de mise. Dans le contexte israélien, on est en droit de penser que les pouvoirs du ministère des Finances constituent un filtre de protection nécessaire face aux singularités du système démocratique israélien. En effet, les petits partis appartenant à la coalition au pouvoir sont souvent relativement puissants, car leurs sièges à la Knesset sont nécessaires au maintien en place du gouvernement. À la lumière de ces considérations, une structure plus décentralisée pourrait être plus viable si on introduisait un conseil budgétaire, à l’instar des instances que l’on trouve en Autriche, en Suède, au Canada ou aux Pays-Bas, même si d’autres organismes surveillent déjà les finances publiques.

Remédier aux taux élevés de pauvreté doit rester prioritaire


Malgré la nécessité d’un régime budgétaire rigoureux, il convient d’accorder aux profonds clivages socio-économiques existant en Israël la priorité qui leur est due. Un peu plus de 20 % des ménages sont en dessous du seuil de pauvreté, alors que la moyenne est de 11 % dans la zone de l’OCDE. La pauvreté est concentrée parmi les 20 % de la population composés d’Arabes israéliens dont le taux de pauvreté est de l’ordre de 50 % et les 8 % (estimés) composés de Juifs ultra-orthodoxes dont le taux de pauvreté est de 60 % environ. Ces deux groupes vivent et travaillent généralement dans des communautés séparées du reste de la population et sont à l’écart du noyau dur de l’activité économique. Les mêmes causes immédiates de pauvreté sont communes à ces deux groupes – de faibles taux d’emploi et des familles nombreuses – mais le contexte socio-économique diffère énormément. La pauvreté des Arabes israéliens est alimentée par une éducation médiocre débouchant sur des emplois mal rémunérés pour les hommes et par des normes culturelles limitant l’éducation et le travail des femmes. En outre, l’examen parallèle par l’OCDE des marchés du travail et des politiques sociales en Israël apporte des éléments économétriques de comparaison des salaires et des taux d’emploi qui mettent en évidence une discrimination à l’encontre des Arabes israéliens. En revanche, les conditions de vie matérielles médiocres de la communauté ultra-orthodoxe fortement « insulaire » découlent plus d’un choix que des circonstances. Cette communauté accorde une grande place à l’enseignement pour les hommes, mais un enseignement en grande partie religieux. De fait, la majorité des hommes adultes consacrent leur vie à des études religieuses à temps plein, ce qui a des conséquences notables sur leur niveau de vie. Quant aux femmes, une forte proportion (plus de 95 %) d’entre elles passe les examens finaux pour les matières non religieuses, même si elles utilisent souvent un système de cours et d’examens différent de celui employé dans l’enseignement ordinaire.

Le potentiel éducatif en jachère et la faiblesse des taux d’emploi représentent non seulement un handicap pour les personnes immédiatement concernées, mais aussi des ressources inexploitées pour l’économie en général. Les questions relatives à ces communautés sont au cœur de nombre des problèmes d’éducation et d’activité examinés dans les chapitres 3 et 4 de cette Étude. La recherche de solutions dans ce domaine ne saurait attendre. Du fait de leur forte croissance démographique, plus de 45 % des enfants commençant l’école primaire appartiennent aux communautés arabe israélienne et juive ultra-orthodoxe.

Système éducatif : des atouts considérables, mais aussi de profondes faiblesses


Sous certains aspects, le système éducatif résiste bien compte tenu de la forte croissance démographique et de la diversité socio-économique d’Israël. De fait, le niveau de formation supérieure de la population en âge de travailler est remarquablement élevé. Toutefois, les filières d’enseignement des communautés arabes israélienne et haredi, qui sont distinctes du système d’enseignement du reste de la population, suscitent de vives préoccupations. En outre, l’étude PISA de l’OCDE, de même que d’autres évaluations internationales, indique qu’il existe un problème beaucoup plus répandu de médiocrité des compétences en mathématique, lecture et science chez les élèves des écoles secondaires. Dans la mesure où la formation en entreprise et les programmes d’enseignement supérieur ne permettent pas de palier ces lacunes, les compétences et les qualifications supérieures sont, en moyenne, moins bonnes en Israël que dans la plupart des pays de l’OCDE, ce qui met en péril la poursuite de l’expansion d’activités à haute valeur ajoutée.

Dans l’enseignement obligatoire, certaines réformes prometteuses sont en cours


L’accord « New Horizon » conclu entre le gouvernement et les syndicats de l’enseignement primaire et du premier cycle de l’enseignement secondaire marque un pas dans la bonne direction, notamment en créant de nouvelles classes pour de petits groupes d’élèves. À la lumière de cette évolution, les obstacles qui ont empêché un accord analogue avec les professeurs du second cycle de l’enseignement secondaire devraient être surmontés dans le cadre des négociations relancées qui sont en cours. Les réformes ne relevant pas de ce programme, dont bon nombre sont en train d’être mises en œuvre, en particulier l’allongement de la scolarité obligatoire, le plafonnement des effectifs par classe et les efforts pour abandonner l’apprentissage par cœur, sont admirables. Toutefois, les mesures prises tendent à montrer que des réformes supplémentaires des examens de fin d’étude (Bagrut) sont sans doute nécessaires. La nouvelle formule de financement (l’indice Strauss), qui prend en compte les caractéristiques socio-économiques des secteurs de recrutement scolaire, est aussi bienvenue. Les procédures budgétaires devraient être modifiées de façon à utiliser plus largement cette formule, ou d’autres stratégies de financement similaires. Les autres voies d’accès à la profession d’enseignant devraient aussi être élargies. La mise en place d’un programme à petite échelle visant à attirer des professionnels d’autres secteurs, ainsi que d’autres programmes destinés à inciter des jeunes à entrer dans l’enseignement, constitue une démarche prometteuse qui devrait être exploitée plus avant afin d’accroître le vivier d’enseignants potentiels et d’assouplir l’allocation des ressources d’enseignement.

Il faut mettre plus l’accent sur le problème du faible niveau de formation des Arabes israéliens et des Juifs ultra-orthodoxes


Il convient de redoubler d’efforts pour instaurer une égalité des chances pour la population arabe israélienne. Malgré l’attention qui a été accordée par les pouvoirs publics à cette question, des lacunes substantielles demeurent dans les ressources affectées à l’enseignement, comme en témoignent les fortes disparités des effectifs moyens par classe. Les divers programmes ciblés sur la question devraient être évalués et, si nécessaire réformés. En outre, des réformes plus générales de l’enseignement devraient mettre prioritairement l’accent sur la réduction des inégalités. Des objectifs d’équité en matière d’affectation de ressources et de résultats devraient être adoptés.

Pour ce qui la concerne, il convient d’encourager la communauté ultra-orthodoxe à renforcer les compétences professionnelles en matière d’enseignement, dans le cadre d’efforts plus généraux pour parvenir à un équilibre entre piété et travail qui rende cette communauté plus autonome et moins engluée dans la pauvreté. Compte tenu de l’indépendance de l’enseignement dans cette communauté vis-à-vis du système scolaire public classique, les écoles de garçons enseignent rarement des matières « non religieuses » comme les mathématiques ou les sciences. Quant aux écoles de filles, elles sont plus axées sur la formation professionnelle, mais les mariages précoces et la vie de famille empêchent souvent la pleine concrétisation des potentiels en matière d’éducation et d’emploi. Malgré ce manque d’engagement en faveur de l’acquisition de compétences à visée professionnelle, l’État apporte des ressources financières considérables à ces écoles. Les conditions actuelles de respect des programmes dont sont assorties les subventions en faveur des services d’enseignement dans le primaire doivent être appliquées plus strictement. Des conditions analogues devraient être imposées aux écoles secondaires ainsi que pour l’obtention d’autres financements publics, comme les subventions en faveur des infrastructures. De fait, on devrait envisager des programmes fondamentaux universels, qui s’appliqueraient dans tous les établissements, qu’ils reçoivent ou non des financements de l’État. Dans les secteurs où les écoles choisissent de refuser les conditions des financements publics, les économies budgétaires ainsi réalisées pourraient servir à subventionner l’enseignement et la formation hors milieu scolaire dans le secteur privé.

… et les réformes doivent être imposées dans l’enseignement supérieur


La réforme de l’enseignement supérieur doit être remise sur les rails après l’échec des mesures préconisées par la commission présidée par M. Shochat de 2008 qui auraient dû lier les augmentations de financements publics à un engagement des prestataires de relever leurs frais d’inscription et d’adopter une série de changements structurels. Cette refonte présente de nombreux avantages et devrait être relancée, de préférence en introduisant des changements plus profonds dans certains domaines. En particulier, les prestataires devraient avoir plus de latitude pour fixer les frais d’inscription. De même des réformes plus audacieuses en vue d’introduire plus de transparence et de flexibilité dans les rémunérations du personnel devraient être engagées. En outre, l’accès à l’enseignement supérieur pour les groupes défavorisés devrait faire l’objet d’une surveillance, et les mesures ciblées sur ces groupes devraient être ajustées en tant que de besoin. La Commission Shochat a proposé de renforcer les prêts et les bourses afin de compenser l’augmentation des frais d’inscription : aucun étudiant ne devrait en effet se voir barrer l’accès à l’enseignement supérieur pour des raisons financières. Plus généralement, les difficultés de mise en œuvre des changements témoignent de la nécessité de renforcer le contrôle par le gouvernement des stratégies engagées...


OEBPS/images/e9789264076655_i0007.jpg
Principales exportations (% du total) :
Diamants

Produits chimiques et dérivés
Télécommunications, enregistrements
et copies

Machines et appareils électriques,
piéces détachées

Pétrole et produits dérivés du pétrole

253

215
6.7

6.3

5.0

Principales importations (% du total) :

Pétrole et produits dérivés du
pétrole

Produits chimiques et dérivés
Equipements et transport
Véhicules

Diamants (bruts)

16.7

11.0
2757

6.4
144





OEBPS/images/e9789264076655_i0008.jpg
Unité monétaire : Nouveau Israéli Shekel Unité monétaire par dollar des
Etats-Unis, moyenne journaliére :
Année 2008 3.5849
Novembre 2009 3.7206





OEBPS/images/e9789264076655_i0005.jpg
Composition de I'actuel Knesset :
Kadima
Likoud
Israél Beytenou
Travaillistes
Shas
Judaisme unifié de la Torah
Partis politiques ayant moins de cinq siekes

28
27
15
13
11

21

Gouvernement actuel : coalition
Derniére élection générale :
février 2009

Administrations publiques (% du PIB)

Dépenses totales 43.3
Recettes totales 41.2
Dette publique brute 78.0





OEBPS/images/e9789264076655_i0006.jpg
Produit intérieur brut (milliards de NIS) 726.9 PIB par habitant (NIS) 98 572





OEBPS/images/e9789264076655_i0003.jpg
Superficie totale (1 000 km?)

221

Superficie des terres (1 000 km?)

21.6





OEBPS/images/e9789264076655_cover.jpg
Etudes économiques

de ’OCDE

ISRAEL

Supplément n®° 3

Volume 2009/21 - Janvier 2010

3,





OEBPS/images/e9789264076655_i0004.jpg
Population, 31 décembre (1 000)
dont :

Juifs

Arabes
Population de moins de 15 ans (% du total)
Population 4gée de 15 a 64 ans (% du total)
Population de plus de 65 ans (% du total)
Population des principales agglomérations
(31 décembre, 1 000 personnes)

Région de Tel Aviv

Région de Jérusalem

Haifa

7 374.0

5569.2
1487.6
28.4
61.9

1227.0
910.3
528.5

Population active civile (1 000)
dont :
Juifs
Arabes
Emploi (1 000)
dont (% du total) :
Agriculture, sylviculture et péche
Industries manufacturieres
Commerce (gros et détail)
Affaires
Education, santé et services
a la collectivité

2957.1

2507.9
38727
2776.7

1.7
15.6
136
14.0
27.2





OEBPS/images/e9789264076655_i0002.jpg
StatlLinks Si=™

Accédez aux fichiers Excel®
a partir des livres imprimés !





